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AVERTISSEMENT

Je le dis sans gaieté de cœur : le retour gagnant de Nicolas Sarkozy me semble impossible.

Il est le premier responsable de son échec de 2012. Son comportement personnel, sa gouvernance, ont suscité un profond rejet chez les Français. Force est de constater qu’il n’en a tiré aucune leçon. Il n’a pas changé. Il ne changera pas. Pourquoi, dans ces conditions, nos concitoyens accepteraient-ils demain ce qu’ils ont abhorré hier ?

Et puis, que peut-il proposer de nouveau ? Quel projet attractif et crédible peut-il présenter à nos concitoyens pour soulever leur adhésion ?

Un seul avant lui, le général de Gaulle, a réussi un come-back, mais il était armé de sa stature et servi par des circonstances exceptionnelles. Ces conditions ne sont pas réunies. Elles ne le seront pas davantage dans quelques mois.

Bien sûr, Nicolas Sarkozy a pour lui de solides atouts : son dynamisme, sa volonté, son mental d’acier. Bien sûr, si on l’écoute, il n’a pas, à droite, de remplaçant à sa hauteur. Mais il fait tout pour entraver l’avènement d’un nouveau leader dans son camp, jouant ainsi par esprit de revanche contre sa famille politique. Or, ce compor­tement tactique et politicien finira par transpirer et nuire à son image. Une fois de plus, il est son meilleur ennemi.

Nicolas Sarkozy m’a permis de vivre à ses côtés, à l’Élysée et à l’UMP, des années passionnantes, sans doute les plus intenses de ma longue vie politique. Son échec de 2012, que je pressentais depuis de nombreux mois, m’a néanmoins profondément marqué. J’ai voulu le comprendre, pour aider la droite et le centre à renouer, autrement que par défaut, avec le succès électoral.

Il m’est donc apparu essentiel de procéder à l’inventaire du quinquennat. Je l’ai fait sans complai­sance, au nom de l’amitié et de l’estime que je porte à l’ancien chef de l’État.

Je tiens à dire que je prends, bien sûr, toute ma part de responsabilité dans ce bilan. Aux postes qui furent les miens durant cette période, je n’ai sans doute pas assez exprimé mes réserves – ou trop tard – à l’égard du comportement, de la gouvernance ou de certains aspects de la politique de Nicolas Sarkozy.

Mais je dis également aux thuriféraires zélés de l’ancien président, qui pousseront sûrement des cris d’orfraie à la lecture de mon analyse, que persister dans l’aveuglement conduirait à nouveau l’opposition dans le mur. L’omerta n’est en rien une ligne politique efficace et constructive.


AVANT-PROPOS

« Pas de bilan. Pas de repentance. Notre ligne politique était la bonne. C’était la seule possible face à la crise. Nous avons simplement manqué de temps pour l’expliquer. Le faible écart entre les deux candidats du second tour le prouve. Les experts promettaient une humiliation au président sortant. Le score étriqué du vainqueur les ridiculise. »

En ce 6 mai 2012, soir de la défaite, sur tous les plateaux, dans tous les studios, les hérauts de l’UMP ont ânonné en boucle ces éléments de langage appris par cœur en toute hâte, respectant ainsi les consignes tacites : ne rien faire qui puisse hypothéquer le retour du chef déchu. Derrière ce comportement collectif, un message subliminal à destination de nos concitoyens : vous n’avez pas compris que Sarkozy œuvrait sans compter pour votre bien ; vous l’apprendrez très vite à vos dépens.

Un an et demi après, rien n’a changé. Un petit clan de négationnistes, tel Henri Guaino, s’obstine à refuser la défaite, tandis que la garde rapprochée de l’ancien président pourchasse le crime de lèse-majesté que constituerait l’inventaire du quinquennat.

L’idolâtrie ne supporte pas la critique et rejette donc la vérité. Dans ce climat de pression, dresser le bilan du mandat de Nicolas Sarkozy est plus que jamais un sujet tabou. Les quelques indisciplinés qui, telle Roselyne Bachelot, ont tenté une transgression ont très vite dû faire face à la vindicte partisane. Ces rares téméraires ont d’ailleurs quitté la politique active. Il faut peut-être y voir l’explication d’un élan de courage que je salue néanmoins. Car procéder à l’analyse du mandat de Nicolas Sarkozy est plus qu’impératif. C’est un devoir indispensable, un exercice salutaire pour l’ancienne majorité, si tant est qu’elle veuille reconquérir le pouvoir autrement qu’au moyen d’une victoire par défaut.

Admettre ses erreurs en sachant valoriser ses réussites, c’est, pour elle, la meilleure façon d’éviter de nourrir les extrêmes ou de gonfler les trop nombreuses cohortes des abstentionnistes. C’est simplement faire preuve d’une responsabilité et d’une humilité attendues, légitime exigence démocratique de la population française.

Les prétendants au sacre des primaires de 2016 – si elles ont lieu – ne se risquent pourtant sur ce terrain qu’à pas mesurés et propos sibyllins. Tous sont convaincus de la capacité de nuisance de l’ancien président. Mais ils sont également soucieux d’apparaître comme rassembleurs et donc de ne froisser personne dans leur propre camp. C’est la marque même d’une absence de courage et, pis, de lucidité. S’impo­sera celui qui osera ! N’est-ce pas l’exemple que l’ancien président lui-même leur a donné entre 2004 et 2007 ?

L’avenir sourit aux audacieux. Comme aimait à le dire Nicolas Sarkozy : « En politique, n’attends pas qu’on te donne quelque chose. Prends-le ! »


1
UN COMPORTEMENT SÉVÈREMENT SANCTIONNÉ

Le vote du 6 mai 2012 fut d’abord et avant tout l’expression d’une sanction populaire à l’encontre du comportement présidentiel.

Nicolas Sarkozy pensait, à juste titre, que la fonction de chef de l’État allait évoluer. De cette évolution, il voulait être le promoteur, non la subir et devoir s’y adapter, tant elle lui semblait inéluctable. Elle n’était somme toute qu’une résultante de la mise en place du quinquennat et de l’inversion du calendrier électoral.

Une désacralisation de la fonction

La légitimité la plus forte est désormais celle du président, qui est élu en premier. Celle de l’Assemblée nationale n’est en quelque sorte que résiduelle. La cohérence de l’électorat, à un mois d’intervalle, est quasi certaine et par conséquent le risque de cohabitation à peu près nul. Cette situation crée de nouvelles obligations à l’hôte de l’Élysée, notamment celle d’être comptable devant la population, en premier et en dernier ressort, de la politique menée par la majorité.

Cette juste analyse, Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, me l’avait formulée le 15 juillet 2005, lors d’un déplacement pour lequel je l’accompagnais. La veille, jour de fête nationale, il avait malicieusement comparé Jacques Chirac à Louis XVI, à la fois pour son inertie et son éloignement du peuple. Et, afin d’appuyer ses propos par l’exemple, il avait boycotté la garden-party élyséenne.

Nous étions assis à ses côtés dans le carré du Falcon 900 qui nous acheminait à Madrid pour une rencontre avec José Luis Zapatero, le Premier ministre espagnol. Alain Lamassoure, ancien ministre et député européen, faisait face au ministre de l’Intérieur. Quant à la « délégation », elle était limitée : quelques conseillers de Nicolas Sarkozy, une poignée de journalistes et Michel Gaudin, directeur de la Police nationale.

J’avais alors souligné au locataire de Beauvau que ses propos de la veille avaient suscité une inutile polémique. Il m’avait rétorqué – avec cette force de conviction inégalable et ce sens très pédagogique de la démonstration – que non seulement ses déclarations correspondaient aux sentiments que ressentaient les Français face à un pouvoir finissant, mais qu’elles exprimaient également cette nécessité de changement à laquelle ils aspiraient plus ou moins confusément, sans bien savoir la formaliser. C’est pourquoi, il voulait être le premier à conceptualiser les nouveaux contours de la fonction, lesquels supposaient une rupture historique avec l’image d’un chef de l’État héritier des rois de France, qui préside mais se situe en dehors de l’action quotidienne.

La France, d’après Nicolas Sarkozy, était entrée de fait dans un authentique régime présidentialiste. Les réformes institutionnelles voulues par Jacques Chirac avaient une conséquence inéluctable : elles donnaient au peuple un pouvoir nouveau dont il saurait très vite faire usage, celui de la sanction franche et directe du président, désormais seul responsable à ses yeux. Les Français étant difficiles à satisfaire, le risque de « zapping » quinquennal était réel. Et le ministre de l’Intérieur d’étayer sa démonstration, décrivant le nouveau rôle d’« animateur d’équipe » du Premier ministre ; quant aux autres membres du gouvernement, leur fonction se cantonnerait à la mise en œuvre des décisions de l’Élysée.

L’« hyperprésidence » était théorisée. Et cette théorie était juste. Contrairement à ce qu’ont dit ou écrit nombre de critiques, je suis convaincu qu’elle n’a en rien desservi le chef de l’État. Au contraire. Les Français, qui comme les Russes ont exécuté leur souverain absolu, ont toujours nourri ce culte inconscient du chef, la démocratie se limitant souvent, pour une majorité, à pouvoir s’en séparer si d’aventure il a le malheur de ne plus leur plaire.

Ce qui, en revanche, a desservi Nicolas Sarkozy, c’est ce paradoxe incompréhensible qui l’a conduit à promouvoir l’hyperprésidence, assumant seul toute la responsabilité, et à désacraliser la fonction présidentielle en adoptant un comportement personnel déroutant pour nos concitoyens.

Tout avait mal commencé, avec des dissensions conjugales exposées en place publique le jour même du second tour de l’élection présidentielle. Une épouse qui ne prend pas part au scrutin, un retour tardif d’Angleterre pour une soirée « bling-bling » au Fouquet’s, avec à la clé les ravages que chacun a pu mesurer dans l’opinion, une escapade sur un yacht de milliardaire, Ray-Ban et bermuda offerts aux objectifs des paparazzi : bref, une starisation hollywoodienne du plus mauvais effet. Car la population a besoin d’aimer son chef et donc de le respecter.

Si le respect populaire peut résulter de l’action du président une fois au pouvoir, il ne saurait, avant le début du mandat, découler d’autres éléments de comportement que la discrétion et l’humilité. Ce que les Français regardent avec amusement dans des pays qu’ils considèrent comme des États d’opérette, ils le rejettent massivement pour le leur. Les romans à l’eau de rose du Rocher monégasque ou les frasques à l’italienne d’un Berlusconi sont incompatibles avec la respectabilité que doit assumer le chef de la « maison France ».

Malheureusement pour Nicolas Sarkozy, il n’y a pas eu que l’avant-départ et la prise de fonction qui furent erratiques. Son mandat a été jalonné d’épisodes regrettables qui ont contribué à dégrader son image et, du même fait, à altérer sa fonction.

Le propos de ce livre n’est pas d’en dresser une liste exhaustive, mais simplement de souligner qu’ils ont placé Nicolas Sarkozy en décalage par rapport à la conception, bien ancrée dans l’inconscient collectif, de ce que doit être un comportement présidentiel. La transparence a souvent côtoyé l’étalage, alors que la discrétion et la solennité, quand bien même elles confinent parfois à l’hypocrisie, sont en réalité ce que nos concitoyens souhaitent et attendent de leur dirigeant suprême. Ils sont attachés à l’apparat de la République.

L’argent est un tabou que notre pays entretient savamment. Le luxe jeté en pâture à l’opinion ne peut que susciter de fortes réactions de rejet. Le seul principe, même illusoire, sur lequel s’arc-boutent les Français, c’est l’égalité. Celui ou celle qu’ils ont choisi pour les diriger ne doit pas être trop décalé par rapport à leur existence. Ils ne supportent pas les hiatus entre ce qu’ils vivent et ce que vivent leurs élus.

Les premières vacances du quinquennat de Nicolas Sarkozy, dans le luxe ostentatoire d’une maison de nabab, qui plus est aux États-Unis, ont fait de gros dégâts dans l’opinion. Leur médiatisation outrancière, y compris lorsque les articles d’une presse acquise au président étaient flatteurs ou simplement bienveillants, s’est révélée profondément destructrice. Venant après l’augmentation des indemnités présidentielles, même si elle était justifiable, elle a conforté l’image d’un chef de l’État épris de luxe et, pis encore, prenant plaisir à le faire savoir.

L’argent n’est pas un « gros mot », aimait à dire Nicolas Sarkozy ; mais montrer qu’on l’adore, lorsqu’on est président de la République, est vécu comme une provocation d’autant plus insupportable que le sentiment d’une nécessité d’équilibrer les comptes publics et de répartir équitablement les efforts pour y parvenir gagnait les esprits.

Le qualificatif de « bling-bling » a collé à la peau de Nicolas Sarkozy jusqu’à son échec en 2012. Quoi qu’il advienne à l’avenir, cette tache indélébile restera pour lui un véritable handicap. Si nos concitoyens ont parfois la mémoire courte pour ce qui concerne les promesses électorales ou le bilan de l’action publique, il n’en est pas de même des personnalités dès lors qu’ils les ont jugées. Les frasques de la Cour à Versailles, quand le peuple souffrait de disette, ont été fatales à Louis XVI !

L’étalage de l’intime, autre marque sarkozienne, s’est également révélé destructeur. Le début de sa relation avec Carla Bruni a marqué l’opinion. Leur balade à Euro Disney a surpris. Les vacances en Égypte étalées en couverture de tous les magazines, le fils de sa future épouse sur ses épaules, ont choqué l’électorat conservateur.

Le paroxysme négatif de cette love story présidentielle a été atteint le 8 janvier 2008. Au milieu d’annonces politiques telles que la fin de la publicité après 20 heures sur les chaînes de France Télévisions ou l’aveu aussi surprenant que réaliste sur les caisses vides de l’État, le président s’est mis à parler de sa relation amoureuse. Bien sûr, il répondait à un journaliste. Mais imagine-t-on un seul instant un journaliste osant poser une telle question à l’un de ses prédécesseurs ? À Charles de Gaulle, c’eût été inimaginable. Mais à ses successeurs Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand (même après l’aveu de sa double vie aux frais de la République) ou Jacques Chirac, dont la sensibilité aux jolies femmes n’était à dire vrai qu’un secret de polichinelle, ce n’était guère plus envisageable !
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